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Attribution de Téléphones Grave Danger 

Rapporteur : Mme I' Adjointe POISSENOT 

Contexte 

La Stratégie Territoriale de Prévention de la Délinquance, votée par la Ville en janvier 2015, a établi 
comme l'une des trois priorités la mise en oeuvre d'un programme d'actions visant à améliorer la 
prévention des violences faites aux femmes, des violences intrafamiliales et l'aide aux victimes. Dans 
ce cadre, un certain nombre d'actions et l'accompagnement des structures intervenant sur ces 
problématiques ont été menés. 

La statistique inacceptable d'une femme mourant tous les deux jours sous les coups de son conjoint a 
conduit !e gouvernement à lancer un Grenelle contre les violences conjuqales le 3 septembre 2û19. 
Sur le plan local, de nombreux échanges ont permis d'envisager des améliorations aux dispositifs ou 
aux accompagnements existants, mais également une meilleure coopération entre institutions et 
structures associatives. C'est dans cet esprit que le plan départemental de lutte contre les violences 
faites aux femmes 2020-2022 a été élaboré et signé, notamment par la Ville de Besançon, le 
25 novembre 2019. 

Parmi les actions envisagées, certaines visent à lutter contre la récidive des auteurs et par là-même à 
protéger les victimes comme le dispositif Téléphone Grave Danqer (TGD). 

Le téléphone grave danger a vocation à prévenir les nouvelles violences que pourraient subir !a 
victime de viol ou la victime de violences conjugales du fait de son conjoint ou ancien conjoint. Le 
dispositif, très encadré réglementairement, peut être attribué à tous les stades de la procédure et la 
décision d'attribution appartient au Procureur de la République avec accord de la victime. La 
convention nationale de mise en œuvre du dispositif de téléprotection à destination des personnes en 
situation de très grave danger, téléphone grave danger, de mai 2018 précise l'ensemble des 
modalités d'attribution, de fonctionnement et de suivi du dispositif. 

- mq tétépnoncs grave âanger sont actuellemenfclispontble::; sur le Département du Doubs mais il 
ressort des échanges et des éléments statistiques de ces derniers mois que ce nombre est insuffisant 
pour assurer une protection satisfaisante des victimes et éviter la récidive des auteurs. 

C'est dans ce contexte de prévention de la délinquance et de protection des victimes qu'il est proposé 
que la Ville de Besançon apporte un soutien financier afin de compléter ce dispositif à hauteur de 
quatre téléphones grave danger, soit l'attribution d'une subvention de 5 000 € par an au Ministère de 
la Justice pour la durée du plan départemental de la lutte contre les violences faites aux femmes. 

La participation de la Ville de Besançon à ce dispositif viendra compléter les actions et 
accompagnements déjà réalisés dans le cadre de la lutte contre les discriminations et la prévention de 
la délinquance. 

La dépense de 5 000 € sera prise en charge sur les crédits existants de la ligne de crédit 
65.522.65731.10500. 
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A l'unanimité des suffrages exprimes, le Conseil Municipal décide de se prononcer 
favorablement sur l'attribution d'une subvention de 5 000 € par an au Ministère de la Justice 
pour la durée de validité du plan départemental de lutte contre les violences faites aux femmes 
pour la mise en place et le fonctionnement du service associé à quatre téléphones grave 
danger. 

Pour extrait conforme, 
Pour le Maire, 
La Première Adjointe, 

Rapport adopté à l'unanimité 

Pour: 54 
Contre: 0 
Abstention : 0 
Ne prennent pas part au vote : 0 
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